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Obligations de transparence des sociétés cotées en 

vertu de l’article 8 du Règlement Taxonomie  

 

 

Champ d’application :  

Les sociétés cotées non financières qui sont tenues de publier des informations en matière de 
durabilité conformément au Règlement Taxonomie. 

Résumé  et objectif :  

Depuis 2019, diverses règles européennes relatives à la finance durable ont été adoptées. La FSMA 
souhaite attirer l’attention des sociétés cotées non financières sur les règles en matière de durabilité 
qui leur sont applicables. À cette fin, la présente communication traite des obligations de 
transparence prévues par le Règlement Taxonomie. 

Plus précisément, l’objectif de cette communication est d’exposer aux sociétés cotées concernées la 
structure et le contenu des obligations d’information qui leur incombent, notamment en considérant 
les mesures de simplification adoptées au cours de l’année 2025. Le Règlement Taxonomie est dès 
lors présenté ici de façon simplifiée, et il revient aux sociétés cotées concernées de réaliser leur propre 
analyse afin de s’assurer de leur conformité vis-à-vis de leurs obligations. 
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1. Règlement Taxonomie : origine et objectif 

1.1. La Taxonomie fait partie d’un ensemble de règles sur la finance 
durable 

En 2018, la Commission européenne a présenté son plan d’action pour financer une croissance 
durable. Ce plan poursuit trois objectifs : 
 
a) Réorienter les flux de capitaux vers des investissements durables en vue de parvenir à une 

croissance durable et inclusive ; 
 

b) Gérer les risques financiers induits par le changement climatique, l’épuisement des ressources, la 
dégradation de l’environnement et les problématiques sociales ; 
 

c) Favoriser la transparence et une vision de long terme dans les activités économiques et 
financières. 

 
Ce plan est à l’origine des règles européennes en matière de finance durable adoptées depuis 2019, 
en ce compris les obligations d’information requises par le Règlement Taxonomie1. Il s’agit de règles 
harmonisées dans l’ensemble de l’Union européenne, qui concernent les sociétés européennes mais 
également les sociétés de pays tiers qui sont cotées dans l’Union. 

1.2. La Taxonomie établit un mécanisme de classification harmonisé des 
activités économiques durables sur le plan environnemental 

Le Règlement Taxonomie établit un mécanisme permettant, sur base de critères préalablement 
définis, de déterminer la mesure dans laquelle des activités économiques peuvent être considérées 
comme durables sur le plan environnemental (ci-après, nous parlerons de « durable »). 

À l’instar d’autres règles issues du plan d’action susmentionné, le Règlement Taxonomie vise à assurer 
une plus grande transparence en imposant à certaines sociétés, par le biais de son article 8, la 
publication d’informations pertinentes, comparables et fiables à propos de leurs activités 
économiques durables. Ce faisant, le Règlement Taxonomie contribue à la lutte contre le 
greenwashing2 et vise à faciliter le financement d’activités économiques durables. 

Il est à noter que le Règlement Taxonomie n’impose nullement d’investir dans les activités 
économiques qui satisfont aux critères qu’il établit. Les sociétés ne sont donc pas tenues d’être actives 

 
1  Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 (ci-après le « Règlement Taxonomie » 

ou la « Taxonomie »). Notons que le Règlement (UE) 2020/852 est complété par trois règlements délégués dont il sera 
question plus loin dans la présente communication. Les termes « Règlement Taxonomie » ou « Taxonomie » désignent 
donc généralement le tout composé du Règlement (UE) 2020/852 et des trois règlements délégués. Lorsqu’un seul de 
ces quatre textes est concerné, cela est clairement indiqué dans la présente communication. 

2  Le greenwashing est une pratique au moyen de laquelle une déclaration, action ou communication portant sur un ou 
plusieurs aspects de durabilité ne reflète pas clairement et honnêtement le profil de durabilité d’une entité, d’un produit 
ou service financier. Cette pratique est de nature à tromper le consommateur, l’investisseur ou tout autre protagoniste 
des marchés financiers (ESMA, Progress Report on Greenwashing, 31 mai 2023). 
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dans des activités durables au sens du Règlement Taxonomie. De la même façon, les investisseurs 
restent libres d’investir ou non dans de telles activités. 

2. Le champ d’application ratione personae 

Par le biais de son article 8, le Règlement Taxonomie impose à toute société soumise à la Directive 
CSRD3 ses obligations de transparence, i.e. identifier et fournir de l’information à propos de ses 
activités économiques durables. A partir de l’exercice 20274, les sociétés concernées et soumises au 
contrôle de la FSMA5 sont toutes les sociétés, européennes ou de pays tiers, cotées sur le marché 
règlementé d’Euronext Bruxelles et qui, sur une base statutaire ou consolidée, dépassent deux 
critères : un nombre moyen de 1000 salariés et un total de 450 millions d’euros de chiffre d’affaires 
net. 

3. Comment identifier les activités économiques durables ? 

Le processus d’identification des activités économiques durables peut être divisé en deux grandes 
étapes, chacune assortie d’une terminologie spécifique. Ainsi, on commencera par identifier les 
activités économiques dites « éligibles6 » à la Taxonomie (étape 1) avant d’identifier celles dites 
« alignées7 » sur la Taxonomie (étape 2). Seules les activités éligibles puis alignées sont considérées 
comme durables. 

Il est important de noter que la règle générale est que les informations requises en vertu de l’article 
8 du Règlement Taxonomie ne sont pas sujettes à une analyse de matérialité. Cela signifie que les 
sociétés soumises aux obligations du Règlement Taxonomie se doivent de passer en revue l’entièreté 
de leurs activités afin de déterminer si ces dernières sont éligibles et alignées. Il existe cependant une 
exception à cette règle, qui concerne les activités considérées comme non significatives8. 

3.1. Étape 1 : identifier les activités économiques éligibles 

Pour identifier les activités économiques durables, le Règlement Taxonomie commence par énumérer 
six objectifs environnementaux vis-à-vis desquels la durabilité des activités d’une société va être 
évaluée. On recense deux objectifs climatiques (objectifs 1 et 2) et quatre autres objectifs 
environnementaux (objectifs 3 à 6). 

 
3  La « Corporate Sustainability Reporting Directive » est la Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 décembre 2022 telle que modifiée par la Directive (UE) 2026/470 du Parlement européen et du Conseil du 24 
février 2026. 

4  L’année 2026 est une année de transition. 
5  Voy. à ce propos la section 5 de la présente communication. 
6  En anglais, on parle de « Taxonomy-eligible economic activities ». 
7  En anglais, on parle de « Taxonomy-aligned economic activities ». 
8  Voy. à ce propos les sections 4.1. à 4.3. de la présente communication. 
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Des listes d’activités économiques éligibles vis-à-vis de chacun de ces six objectifs sont ensuite 
fournies (une liste par objectif) dans les Règlements délégués Climat9 et Environnement10 qui 
complètent le Règlement Taxonomie : 

• Le Règlement délégué Climat fournit une liste d’activités économiques éligibles pour chacun des 
deux objectifs climatiques (e.g. activités liées à l’industrie manufacturière, à la production 
d’énergie, au transport ou à la construction immobilière). 

• Le Règlement délégué Environnement fournit une liste d’activités économiques éligibles pour 
chacun des quatre autres objectifs environnementaux (e.g. activités liées à l’industrie 
manufacturière, à la distribution d’eau, à la construction immobilière ou à la fourniture de 
solutions informatiques). 

Une activité économique est donc éligible à la Taxonomie si elle est répertoriée dans au moins une 
des six listes des deux règlements délégués susmentionnés11. Toute activité qui n’est pas répertoriée 
dans au moins une de ces listes est par conséquent non éligible à la Taxonomie. Enfin, notons qu’une 
activité peut être éligible vis-à-vis de plusieurs objectifs si elle est répertoriée dans plusieurs listes12. 

3.2. Étape 2 : identifier les activités économiques alignées 

Toute activité économique éligible doit faire l’objet d’une évaluation afin de déterminer si cette 
activité est alignée sur la Taxonomie, c’est-à-dire considérée comme durable. À ce stade, il est 

 
9  Règlement délégué (UE) 2021/2139 de la Commission du 4 juin 2021 tel que modifié par le Règlement délégué (UE) 

2026/73 de la Commission du 4 juillet 2025. 
10  Règlement délégué (UE) 2023/2486 de la Commission du 27 juin 2023 tel que modifié par le Règlement délégué (UE) 

2026/73 de la Commission du 4 juillet 2025. 
11  Afin d’identifier leurs activités éligibles, les sociétés peuvent utiliser le code NACE de la nomenclature des activités 

économiques au sein de l’Union européenne. Toutefois, les références aux codes NACE figurant dans les Règlements 
délégués Climat et Environnement n’ont qu’une valeur indicative et ne sont pas nécessairement exhaustives. 

12  Par exemple, une activité répertoriée à la fois dans la liste liée à l’objectif 4 et dans celle liée à l’objectif 5 sera éligible à 
la Taxonomie vis-à-vis de ces deux objectifs. 

1. L'atténuation du changement climatique

2. L'adaptation au changement climatique

3. L'utilisation durable et la protection des ressources aquatiques et marines

4. La transition vers une économie circulaire

5. La prévention et la réduction de la pollution

6. La protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes
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important de préciser que seules les activités économiques éligibles peuvent être évaluées. Les 
activités économiques non éligibles ne peuvent dès lors jamais être alignées, et par conséquent ne 
peuvent pas être considérées comme durables. 

Pour être considérée comme alignée, une activité économique éligible doit répondre cumulativement 
à trois conditions énumérées à l’article 3 du Règlement Taxonomie : 

 

3.2.1. Une activité est alignée si elle contribue substantiellement à au 
moins un des six objectifs environnementaux 

La contribution substantielle d’une activité économique doit être évaluée pour l’ensemble des 
objectifs vis-à-vis desquels cette activité est éligible. Pour ce faire, les Règlements délégués Climat et 
Environnement fournissent des critères d’examen technique. Ces derniers sont des conditions 
techniques précises auxquelles une activité doit satisfaire afin de contribuer substantiellement à un 
objectif environnemental. 

Exemple : critères d’examen technique pour évaluer la contribution substantielle d’une activité de 
production d’électricité par une centrale hydroélectrique à l’objectif d’atténuation du changement 
climatique (Règlement délégué Climat). 

L’activité satisfait à l’un des critères suivants : 

a) L’installation de production d’électricité est une centrale au fil de l’eau et ne dispose pas de 
réservoir artificiel ; 

b) La densité de puissance de l’installation de production d’électricité est supérieure à 5 W/m2 ; 

c) Les émissions de GES tout au long du cycle de vie de la production d’électricité par une centrale 
hydroélectrique sont inférieures à 100g équivalent CO2/kWh […] Les émissions de GES quantifiées 
tout au long du cycle de vie sont vérifiées par un tiers indépendant. 

3.2.2. Une activité est alignée si elle ne cause pas de préjudice significatif 
aux autres objectifs environnementaux 

Une activité économique contribuant substantiellement à l’un des six objectifs ne peut pas causer de 
préjudice significatif à l’un des cinq autres objectifs13. De façon similaire à l’évaluation de la 
contribution substantielle, les Règlements délégués Climat et Environnement définissent des critères 

 
13  Ce principe est régulièrement présenté sous l’abbréviation DNSH (« Do No Significant Harm »). 

Contribuer 
substantiellement à au 

moins un des six 
objectifs 

environnementaux

Ne pas causer de 
préjudice significatif 
aux autres objectifs 
environnementaux

Être exercée dans le 
respect de normes 

sociales et des droits 
humains
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d’examen technique auxquels une activité doit satisfaire pour qu’il soit considéré qu’elle ne cause pas 
de préjudice significatif aux objectifs concernés. 

Exemple : critères d’examen technique pour évaluer l’absence de préjudice significatif d’une activité 
de boisement vis-à-vis de l’objectif de prévention et contrôle de la pollution (Règlement délégué 
Climat). 

Ne pas causer de préjudice important : 

a) L’utilisation de pesticides est réduite et des méthodes ou techniques de substitution, qui peuvent 
inclure des moyens non chimiques alternatifs aux pesticides, sont privilégiées […] ; 

b) L’activité permet de réduire l’utilisation d’engrais et n’implique pas l’utilisation d’effluents 
d’élevage […] ; 

c) Des mesures bien documentées et vérifiables sont adoptées pour éviter l’utilisation des substances 
actives […] ; 

d) La pollution des eaux et des sols est empêchée et des mesures de nettoyage sont entreprises 
lorsqu’une pollution survient. 

3.2.3. Une activité est alignée si elle est exercée dans le respect de normes 
sociales et des droits humains 

Une activité économique répondant aux deux premières conditions détaillées ci-dessus ne peut être 
alignée que si la société met en œuvre des procédures appelées « garanties minimales »14. Ces 
dernières visent à s’assurer que la société exerce ses activités dans le respect de normes sociales et 
des droits humains. Il est important de noter que ces procédures doivent être mises en œuvre au 
niveau de la société tout entière, et non au niveau des activités économiques concernées. 

4. Comment communiquer à propos des activités économiques durables ? 

Le Règlement Taxonomie impose aux sociétés de fournir des informations sur la part que représentent 
leurs activités durables dans l’ensemble de leurs activités. Afin de communiquer efficacement ces 
informations, les sociétés qui sont des « entreprises non financières15 » doivent publier annuellement 
les trois indicateurs clés de performance (ICP) suivants : 

 
14  Ces garanties minimales sont décrites à l’article 18 du Règlement Taxonomie. Les procédures ainsi mises en oeuvre ont 

pour objectif d’aligner la société sur, entre autres, les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales et sur les principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. 

15  Le Règlement Taxonomie établit une distinction entre les entreprises financières et non financières. La présente 
communication fait état du cadre règlementaire applicable aux entreprises non financières. 
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En pratique, cela signifie que lorsqu’une activité économique remplit les conditions d’alignement sur 
la Taxonomie, le chiffre d’affaires généré par cette activité, ainsi que les CapEx et OpEx liées à 
l’extension et au maintien de cette activité, sont considérés comme alignés sur la Taxonomie. Ce sont 
ces montants qui sont ensuite utilisés pour calculer les trois ICP. 

La publication annuelle de ces trois ICP doit permettre aux investisseurs de se faire une idée du 
caractère durable des activités d’une société, et plus précisément de la mesure dans laquelle : 

• Les produits et services commercialisés par la société sont associés à des activités durables ; 

• La société modernise son infrastructure, ses processus et ses installations de production afin de 
réduire son niveau de pollution et ses émissions de gaz à effet de serre, parmi d’autres objectifs. 

La présentation et le contenu des informations à publier sont exposés dans le Règlement délégué dit 
« Article 8 » qui complète le Règlement Taxonomie16. Il y est notamment précisé la méthodologie de 
calcul du numérateur et du dénominateur de chacun des trois ICP, ainsi que le fait que ces derniers 
doivent être publiés dans la même monnaie que les états financiers de la société. De plus, en 
supplément de ces trois ICP qui capturent la part des activités alignées dans l’ensemble des activités 
d’une société, le Règlement délégué Article 8 impose également la publication de trois ratios 
capturant la part des activités éligibles dans l’ensemble des activités d’une société. 

Enfin, si la déclaration de durabilité17 est établie pour une société individuelle, les ICP sont calculés au 
niveau de cette société uniquement. En revanche, si la déclaration de durabilité est établie pour un 
groupe, les ICP sont alors calculés sur une base consolidée pour l’ensemble du groupe. 

4.1. ICP du chiffre d’affaires 

Le pourcentage du chiffre d’affaires durable est obtenu en divisant le chiffre d’affaires durable par le 
chiffre d’affaires net total18 : 

 
16  Règlement délégué (UE) 2021/2178 de la Commission du 6 juillet 2021 tel que modifié par le Règlement délégué (UE) 

2026/73 de la Commission du 4 juillet 2025. Le Règlement délégué Article 8 complète le Règlement Taxonomie, au même 
titre que les Règlements délégués Climat et Environnement. 

17  Voy. la section 4.6. de la présente communication. 
18  Voy. la section 1.1.1. de l’Annexe I du Règlement délégué Article 8. 

ICP du chiffre d'affaires: le pourcentage du chiffre d'affaires provenant de produits ou 
services associés à des activités économiques durables.

ICP des CapEx: le pourcentage des dépenses d'investissement (CapEx) liées à des actifs ou 
processus associés à des activités économiques durables.

ICP des OpEx: le pourcentage des dépenses d'exploitation (OpEx) liées à des actifs ou 
processus associés à des activités économiques durables.
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Chiffre d’affaires 
durable 

= 
Le chiffre d’affaires net provenant de produits et services (y compris des 
actifs incorporels) associés à des activités durables19. 

Chiffre d’affaires 
net total 

= Les produits comptabilisés selon la norme IAS 1, paragraphe 82, point a). 

Dans un souci de proportionnalité, le Règlement délégué Article 8 offre la possibilité aux sociétés de 
ne pas évaluer l’éligibilité et l’alignement des activités qu’elles considèrent comme non significatives. 
Cela signifie que le chiffre d’affaires net associé à ces activités non significatives ne sera en aucun cas 
repris au numérateur de l’ICP du chiffre d’affaires. Il restera cependant repris au dénominateur. En 
matière de seuil, le chiffre d’affaires net cumulé associé à ces activités non significatives doit être 
inférieur à 10% du chiffre d’affaires net total (i.e. du dénominateur de l’ICP du chiffre d’affaires)20. 

4.2. ICP des CapEx 

Le pourcentage des CapEx durables est obtenu en divisant les CapEx durables par les CapEx totales21 : 

CapEx 
durables 

= 

Les CapEx incluses dans le dénominateur qui remplissent l’une des conditions 
suivantes : 

• Elles sont liées à des actifs ou processus associés à des activités alignées ; 

• Elles font partie d’un plan visant l’expansion d’activités alignées, ou visant à 
permettre à des activités éligibles à la Taxonomie de s’aligner sur celle-ci. Ce 
plan CapEx doit remplir certaines conditions22 ; 

• Elles sont liées à l’achat de produits et services provenant d’activités alignées 
et à des mesures individuelles permettant aux activités ciblées de devenir 
sobres en carbone ou d’aboutir à des réductions d’émissions de gaz à effet de 
serre, à condition que ces mesures soient mises en œuvre et opérationnelles 
dans un délai de 18 mois23. 

 
19  N’entre pas dans le numérateur le chiffre d’affaires net provenant de produits et services associés à des activités qui ont 

déjà été adaptées au changement climatique, sauf si ces activités (i) sont alignées sur l’objectif d’atténuation du 
changement climatique ou sur tout objectif environnemental non climatique ou (ii) peuvent être considérées comme 
habilitantes pour l’objectif d’adaptation au changement climatique au sens de l’article 11(1)b du Règlement Taxonomie. 
Voy. FAQ 5 de la Communication 2022/C 385/01 de la Commission du 6 octobre 2022. 

20  Voy. l’article 2 (1a) du Règlement délégué Article 8. 
21  Voy. la section 1.1.2. de l’Annexe I du Règlement délégué Article 8. 
22  Cela signifie qu’une société qui exerce une activité ne répondant pas (encore) aux critères d’examen technique mais qui 

établit un plan d’investissement pour répondre à ces critères dans un délai déterminé peut considérer les CapEx 
associées à ce plan comme étant alignées sur la Taxonomie. 

23  Une société dont les activités ne sont pas mentionnées, par exemple dans le Règlement délégué Climat, peut ainsi 
considérer certaines dépenses comme alignées, notamment pour l’achat de panneaux solaires photovoltaïques ou de 
systèmes de chauffage à bon rendement énergétique auprès de fabriquants dont les activités sont alignées. 
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CapEx 
totales 

= 

• Les entrées d’actifs corporels et incorporels de l’exercice considéré, avant 
amortissement et avant toute remesure, y compris les remesures résultant de 
réévaluations et de dépréciations, pour l’exercice concerné, à l’exclusion des 
variations de la juste valeur ; 

• Les entrées d’actifs corporels et incorporels résultant de regroupements 
d’entreprises. 

Comme pour l’ICP du chiffre d’affaires, le Règlement délégué Article 8 offre la possibilité aux sociétés 
de ne pas évaluer l’éligibilité et l’alignement de leurs activités considérées comme non significatives. 
Cela signifie que les CapEx associées à ces activités non significatives ne seront en aucun cas reprises 
au numérateur de l’ICP des CapEx. Elles resteront cependant reprises au dénominateur. En matière 
de seuil, le montant cumulé des CapEx associées à ces activités non significatives doit être inférieur à 
10% du montant total des CapEx (i.e. du dénominateur de l’ICP des CapEx)24. 

4.3. ICP des OpEx 

Le pourcentage des OpEx durables est obtenu en divisant les OpEx durables par les OpEx totales25 : 

OpEx 
durables 

= 

Les OpEx incluses dans le dénominateur qui remplissent l’une des conditions 
suivantes : 

• Elles sont liées à des actifs ou processus associés à des activités alignées, y 
compris des besoins de formation et autres besoins d’adaptation des 
ressources humaines, ou des coûts directs, non-inscrits à l’actif, correspondant 
à des activités de recherche-développement ; 

• Elles font partie du plan CapEx visant l’expansion d’activités alignées ou visant 
à permettre à des activités éligibles à la Taxonomie de s’aligner sur celle-ci ; 

• Elles sont liées à l’achat de produits et services provenant d’activités alignées 
et à des mesures individuelles permettant aux activités ciblées de devenir 
sobres en carbone ou d’aboutir à des réductions d’émissions de gaz à effet de 
serre, ainsi qu’à des mesures de rénovation de bâtiments répertoriées dans des 
actes délégués, à condition que ces mesures soient mises en œuvre et 
opérationnelles dans un délai de 18 mois. 

OpEx 
totales 

= 

Les coûts directs non-inscrits à l’actif qui concernent la recherche-développement, 
la rénovation des bâtiments, les contrats de location à court terme, l’entretien et 
la réparation, et toute autre dépense directe, liée à l’entretien courant d’actifs 
corporels par l’entreprise ou par le tiers auprès de qui ces activités sont 

 
24  Voy. l’article 2 (1b) du Règlement délégué Article 8. 
25  Voy. la section 1.1.3. de l’Annexe I du Règlement délégué Article 8. 
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externalisées, qui est nécessaire pour que ces actifs continuent de bien 
fonctionner. 

En raison de sa moindre importance dans la prise de décisions des investisseurs26, le Règlement 
délégué Article 8 offre aux sociétés la possibilité de ne pas calculer l’ICP des OpEx. Plus précisément, 
les sociétés ne sont pas tenues d’évaluer l’éligibilité et l’alignement de leurs activités lorsque le 
montant total des OpEx (i.e. le dénominateur de l’ICP des OpEx) est considéré comme non significatif 
par rapport au modèle commercial de la société. Dans ce cas, la société doit (i) publier le montant 
total des OpEx et (ii) expliquer les raisons pour lesquelles ces OpEx sont considérées comme non 
significatives pour son modèle commercial27. 

En revanche, si le montant total des OpEx est considéré comme significatif, le Règlement délégué 
Article 8 offre alors la possibilité aux sociétés de ne pas évaluer l’éligibilité et l’alignement de leurs 
activités considérées comme non significatives. Comme pour les ICP du chiffre d’affaires et des CapEx, 
cela signifie que les OpEx associées à ces activités non significatives ne seront en aucun cas reprises 
au numérateur de l’ICP des OpEx. Elles resteront cependant reprises au dénominateur. En matière de 
seuil, le montant cumulé des OpEx associées à ces activités non significatives doit être inférieur à 10% 
du montant total des OpEx28,29. 

4.4. Les sociétés doivent fournir des informations qualitatives 
accompagnant les ICP 

Afin de complémenter les trois ICP, les sociétés doivent fournir les informations suivantes : 

• Méthode comptable : les sociétés expliquent notamment comment le chiffre d’affaires, les CapEx 
et les OpEx ont été affectés au numérateur des ICP, ainsi que tout changement important survenu 
au cours de l’exercice en ce qui concerne la mise en œuvre des plans CapEx. 

• Conformité avec le Règlement Taxonomie : les sociétés expliquent notamment comment elles ont 
évalué la conformité de leurs activités éligibles avec les critères d’examen technique, comment 
elles ont évité le double comptage au numérateur des ICP ou encore comment elles ont abordé 
l’éventuelle contribution à plusieurs objectifs de certaines activités. 

• Informations contextuelles : les sociétés sont tenues de fournir des informations précises à propos 
des chiffres de chacun des trois ICP afin de les expliquer et d’exposer les raisons des éventuelles 
modifications de ces chiffres survenues au cours de l’exercice. 

 
26  Voy. les explications fournies à ce propos dans le Règlement délégué (UE) 2026/73 de la Commission du 4 juillet 2025 

modifiant le Règlement délégué Article 8. 
27  Notons qu’aucun seuil en particulier n’est précisé afin de déterminer le caractère non significatif du montant total des 

OpEx. Cela est donc laissé à l’appréciation des sociétés, qui doivent ensuite s’en justifier. 
28  Voy. l’article 2 (1c) du Règlement délégué Article 8. 
29  Afin de limiter l’inclusion délibérée d’activités pouvant être perçues comme nuisibles dans la liste des activités non 

significatives, les sociétés sont tenues (i) de divulguer le secteur au sein duquel est recensée chaque activité considérée 
comme non significative et (ii) d’expliquer les raisons pour lesquelles chacune de ces activités est considérée comme non 
significative. Voy. les sections 1.2.3.1.(d), 1.2.3.2.(d) et 1.2.3.3.(d) de l’Annexe I du Règlement délégué Article 8 pour les 
ICP du chiffres d’affaires, des CapEx et des OpEx. 
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Une description complète de ces informations qualitatives est fournie à la section 1.2. de l’Annexe I 
du Règlement délégué Article 8. 

4.5. Les sociétés doivent utiliser des tableaux de reporting prédéfinis 

Les sociétés doivent présenter les informations relatives à leurs ICP dans des tableaux de reporting 
prédéfinis appelés « modèles » ou « templates ». Pour les sociétés non financières, ces modèles sont 
fournis à l’Annexe II du Règlement délégué Article 8. Plus précisément, deux modèles sont fournis : 

• Un premier modèle (Modèle 1) visant à résumer les principales informations dont les investisseurs 
doivent avoir connaissance à propos des trois ICP. Outre ces derniers, ce modèle reprend 
notamment les trois ratios capturant la part des activités éligibles dans l’ensemble des activités 
d’une société pour le chiffre d’affaires, les CapEx et les OpEx. Ce modèle reprend également les 
trois ICP de l’exercice précédent, à des fins de comparabilité. 

• Un second modèle (Modèle 2) reprenant des informations, notamment à propos de l’éligibilité et 
de l’alignement vis-à-vis des six objectifs, pour l’ensemble des activités éligibles et, le cas échéant, 
alignées. Ce second modèle est à dupliquer en trois exemplaires, pour l’ICP du chiffre d’affaires, 
des CapEx et des OpEx. 

Ces modèles sont obligatoires, et les sociétés doivent les utiliser tels qu’ils sont fournis et sans 
adaptation. Cependant, si une société rapporte une absence totale d’éligibilité de l’ensemble de ses 
activités vis-à-vis du chiffre d’affaires, des CapEx ou des OpEx, le Modèle 2 y relatif ne doit pas être 
publié30. 

4.6. Où communiquer à propos des activités économiques durables ? 

Les sociétés doivent actuellement publier leurs informations relatives au Règlement Taxonomie dans 
une partie clairement identifiable de la section environnementale de leur déclaration de durabilité 
établie en vertu de la Directive CSRD. La déclaration de durabilité doit elle-même constituer une 
section à part entière du rapport de gestion de la société31. 

Dans son avis à la Commission européenne concernant les projets d’ESRS simplifiés, EFRAG propose 
d’octroyer davantage de flexibilité aux sociétés quant à l’emplacement de leurs informations 
Taxonomie au sein de leur déclaration de durabilité. Les sociétés devraient uniquement s’assurer que 
ces informations constituent une section de leur déclaration de durabilité, et pourraient 
éventuellement prendre la forme d’une annexe à cette déclaration32. 

La présente communication sera mise à jour lorsque les ESRS simplifiés auront été validés. 

 
30  À titre d’exemple, si une société, après avoir passé en revue l’ensemble de ses activités, ne rapporte pas de CapEx 

éligibles au cours d’un exercice donné, cette société n’est alors pas tenue de publier le Modèle 2 se rapportant aux CapEx 
pour cet exercice. Elle publiera cependant le Modèle 1 ainsi que le Modèle 2 se rapportant au chiffre d’affaires et aux 
OpEx (soit trois modèles au lieu de quatre). 

31  Voy. la section 8.2 (paragraphes 112 et 113) de l’ESRS 1 dans l’actuelle version des normes européennes d’information 
en matière de durabilité (« ESRS » pour « European Sustainability Reporting Standards »). 

32  Voy. la section 8.1 (paragraphe 107) de l’ESRS 1 dans l’avis d’EFRAG à la Commission européenne. 
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5. La FSMA contrôle le respect des obligations de transparence découlant 
du Règlement Taxonomie 

La FSMA a la charge du contrôle de certaines obligations d’information dans le chef des sociétés 
cotées, en ce compris le contrôle de l’information dite « périodique33 », dont le rapport de gestion fait 
partie. Dans ce contexte, la FSMA contrôle les déclarations de durabilité émanant de la Directive CSRD, 
ainsi que les informations prescrites par le Règlement Taxonomie. 

Dans le cadre de son contrôle de l’information périodique, la FSMA établit un plan de contrôle annuel 
reposant sur une analyse des risques et tenant compte des priorités fixées dans son plan d’action 
annuel. Ces priorités sont établies en prenant en considération celles fixées au niveau européen34. 

La FSMA contrôle ainsi la présence de l’information, mais aussi son caractère complet et 
compréhensible. Elle vérifie également la cohérence entre l’information contenue dans la déclaration 
de durabilité et celle publiée dans les autres parties du rapport financier annuel, en ce compris 
l’information financière reprise dans les états financiers et leurs notes explicatives. Dans le cadre de 
ce contrôle, la FSMA s’appuie notamment sur le contrôle externe effectué par le réviseur d’entreprises 
ou, le cas échéant, par un organisme tiers indépendant. 

 

Contact : les sociétés cotées qui ont des questions sur les obligations de transparence imposées en 
vertu de l’article 8 du Règlement Taxonomie peuvent les adresser à soc.esg@fsma.be. 

 
33  Voy. l’article 10 (paragraphe 2) de la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services 

financiers et l’arrêté royal du 14 novembre 2007 relatif aux obligations des émetteurs d’instruments financiers admis à 
la négociation sur un marché réglementé. 

34  European Common Enforcement Priorities (ECEP) fixées annuellement par l’ESMA. 


